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CHARTE DU COMITE D’AUDIT

En application des dispositions de l’article 14 du Dahir n° 1-03-195 du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) portant promulgation de la loi n° 69-00 organisant le contrôle financier de l'État sur les entreprises publiques et autres organismes, les règles de fonctionnement du Comité d’Audit sont fixées conformément aux dispositions de la présente charte.

Préambule

Le Comité d’Audit est un organe de contrôle crée auprès des Etablissements Publics et sociétés à participation directe de l’Etat ou d’une collectivité locale, relevant du champ d’application du contrôle d’accompagnement. 

Le Comité d’Audit est une émanation du Conseil d’Administration. Il l’assiste sur le plan de la surveillance des règles de conformité des rapports financiers, du respect des prescriptions juridiques et réglementaires, ainsi que de la qualification, de l’indépendance et de l’action des auditeurs externes. A cet effet, il donne avis, au Conseil d’Administration, sur le dispositif du contrôle interne, la qualité des comptes, les performances ainsi que sur toute question se rapportant au Système d’Information et de Gestion de l’organisme contrôlé. Aussi se prononce t-il sur, la désignation et la rémunération des commissaires aux comptes et de tout autre auditeur externe, le programme des travaux des auditeurs externes et internes, les principes et méthodes comptables ainsi que sur les comptes annuels et les rapports d’activité avant leur examen par le Conseil d’Administration.

Le Comité d’Audit a tout pouvoir d’investigation sur place et sur pièce. Il peut, dans le cadre de l’exercice de sa mission, procéder à toute enquête, entendre toute personne et demander la communication de tout document ou information jugés utiles.

Obligations des membres du Comité d’Audit

Les membres du comité d’audit ne doivent conserver aucun intérêt direct ou indirect en relation avec les prestataires, ni occuper une fonction dans les cabinets d’audit externe, ni assurer des prestations pour ces cabinets.

Les membres du comité d’audit doivent garder de manière générale une attitude d’esprit d’indépendance pour pouvoir exercer leur mission en dehors de toute influence ou pression quelconque.

Le comité doit réaliser son intervention sur la base de règles professionnelles permettant aux membres du comité de sauvegarder leur intégrité et de réaliser leur mission conformément aux objectifs arrêtés.

A cet égard, le comité doit veiller à:

· la matérialité des différentes actions entreprises par des dossiers de travail suffisamment documentés et bien structurés ; 

· la pertinence des interventions et des missions d’audit prescrites, par la proximité effective de l’organisme et de sa réalité ;
· l’ordonnancement et la programmation efficiente des différentes  tâches ;

· le suivi effectif des travaux de contrôle entrepris ;

· la formalisation constante des relations du comité d’audit avec l’organisme, les organes de contrôle et autres ;

· la préservation de l’autorité morale du comité.

Par ailleurs, les membres du comité ainsi que les personnes invitées à ses réunions, sont tenus à l’obligation de secret professionnel. Ils ne doivent révéler à des tiers aucune information dont ils prennent connaissance à l’occasion de l’exercice de leur mission et dont ils peuvent tirer profit.

Réunions:

Le Comité d’Audit se réunit autant de fois qu’il le juge nécessaire et au moins 2 fois par an, sur convocation de son président ou du président du Conseil d’Administration. 

Les commissaires aux comptes peuvent demander au président du Conseil d’Administration de convoquer le Comité d’Audit, s’ils le jugent nécessaire. 

A chaque séance sont présents, en plus des membres du Comité d’Audit, le Directeur Financier, le responsable de l’Audit interne, les commissaires aux comptes et les auditeurs externes (en tant que de besoin) et toute personne dont la présence est jugée utile.

Le Directeur Financier présente les comptes et la situation financière.

Les commissaires aux comptes interviennent sur les règles comptables et leurs impacts sur les résultats et les auditeurs externes interviennent sur les aspects audités. 

Le responsable de l’Audit interne rend compte des différentes missions effectuées depuis la dernière réunion. Il remet notamment, une fois par an, le document « état du contrôle interne ». Ce document présente les missions d’audit menées au cours de l’exercice écoulé et le programme d’audit de l’année à venir.

Les membres ont toute liberté pour mettre à l’ordre du jour un thème à traiter lors de la réunion suivante. Dans ce cas, c’est le Directeur de l’entité concernée qui fait cette présentation.

Chaque réunion fait l’objet d’un compte-rendu écrit qui est remis à chaque administrateur à l’occasion de la réunion du Conseil d’Administration.

Le président du Comité d’Audit présente, en séance du Conseil d’Administration, la synthèse des travaux du Comité et les recommandations formulées par celui-ci. 

Le Comité fait rapport écrit au Conseil d’Administration au sujet des actions menées. 

Composition du Comité d’Audit

Le Comité d’Audit est composé en plus de son Président et du Contrôleur d’Etat, de deux à quatre membres administrateurs. Les membres du Comité d’Audit sont nommés en dehors des administrateurs dirigeants et du personnel de l’organisme. 

Le choix des membres du comité d’audit  doit se faire en fonction de leur qualification et de leur compétence dans les domaines financiers et comptables.

Le Président du Comité est soit:

· l’un des administrateurs représentant l’Etat, nommé par le Ministre des Finances;

· l’un des administrateurs représentant l’actionnaire détenant la participation la plus élevée du capital public.

Le mandat des membres du Comité d’Audit est identique à leur mandat en tant qu’administrateurs.

Le secrétariat du Comité d’Audit, assuré par le Directeur financier de l’organisme, est chargé:

· de la coordination des travaux du Comité ;

· de l’exécution des décisions du comité ;

· de la gestion administrative des dossiers ;

· du suivi des correspondances. 

Missions et attributions du Comité d’Audit

Le Comité d’Audit est chargé d’apprécier, le dispositif du contrôle interne (qualité de l’organisation, régularité des opérations, fiabilité du système d’information et de gestion, sincérité des écritures et des comptes, performances de l’organisme etc …). Il a notamment pour mission les actions suivantes:

· évaluer les procédures de contrôle interne ;

· examiner les plans d’actions et les rapports de l’audit interne et externe ;
· évaluer l’organisation des délégations de pouvoirs ;

· apprécier les principes et méthodes comptables ;

· prendre connaissance de l’importance des risques financiers éventuels ; 

· donner avis sur toutes questions ou opérations se rapportant à l’organisme contrôlé. 

A cet effet, il fait prescrire et réaliser aux frais de l’organisme, les audits internes et externes ainsi que les évaluations qui lui paraissent nécessaires.

De même, il peut faire appel à tout expert indépendant pour participer à ses travaux.

Pour mener à bien sa mission, le comité d’audit doit:

· organiser l’intervention des auditeurs internes et externes dans le cadre d’une démarche méthodologique globale et complémentaire ;
· élaborer le programme annuel d’audit, partager et orienter les interventions sur des aspects pertinents ;

· rédiger les termes de référence et les cahiers des prescriptions spéciales des audits en fonction de sa connaissance de l’organisme et des risques potentiels ;

· lancer les consultations et procéder à la sélection des prestataires ;

· ordonnancer les interventions des auditeurs internes et externes et contribuer à la coordination de leurs travaux ;

· superviser le déroulement des missions d’audit ;

· réceptionner, analyser et commenter les rapports d’audit et valider les travaux effectués ;

· se tenir informé des travaux entrepris par l’audit interne et des conclusions dégagées ;

· établir la synthèse des rapports d’audits, des conclusions, avis et recommandations émises ;

· organiser et participer aux réunions de synthèse entre les auditeurs et l’organisme ;

· effectuer le suivi de l’application par l’organisme des recommandations émises ;

· informer le Conseil d’Administration et la Direction de l’organisme des résultats des audits effectués.

Fonctionnement du Comité d’Audit

L’ordre du jour doit être établi par le secrétariat du Comité et communiqué au moins 15 jours à l ‘avance aux membres du Comité pour prendre connaissance des points inscrits à l’ordre du jour.

Il doit être communiqué dans les mêmes conditions, à toute personne appelée à assister aux réunions du Comité.

Les décisions du Comité sont prises à la majorité des voix des membres titulaires et en cas d’égalité des voix celle du Président est prépondérante. Toutes les décisions sont consignées dans un procès verbal signé par les membres ayant participé à la réunion du Comité.

Les décisions du Comité sont exécutées par le secrétariat sous la responsabilité du président.

Le président du Comité d’Audit prend toutes les décisions entrant dans la gestion courante du Comité.

Le Comité se réunit en début d’année en vue d’établir le plan annuel des contrôles et leur répartition entre les différents intervenants : Commissaire aux comptes, auditeurs externes, auditeurs internes, experts externes, etc. Le plan est établi sur la base :

· des conclusions des travaux de contrôles et des recommandations émises pour les exercices écoulés ;

· des risques potentiels encourus par l’organisme ; 

· des propositions et avis des membres du Comité en fonction de la qualité de l’organisation, du système d’information et des performances de l’organisme.

Le Secrétariat du Comité d’Audit se charge de la formalisation des cahiers des charges destinés aux prestataires externes sur la base des discussions des membres du Comité et des contrôles jugés opportuns.

Il se charge également de la formalisation des contrôles à dérouler par la fonction d’audit interne lorsqu’elle existe.

Il procède au lancement des consultations, en concertation avec l’organisme et au suivi et la gestion administrative des dossiers des prestataires.

Le Comité d’Audit doit effectuer en cours d’année, le suivi des travaux d’audit, coordonner les interventions des intéressés, étudier les conclusions intérimaires et les notes de synthèse et émettre toutes les recommandations jugées utiles.

Il coordonne et participe aux réunions tenues entre les auditeurs internes ou externes avec l’organisme.

Il informe à cet effet le Conseil d’Administration et la Direction de l’organisme des résultats des audits effectués. Son rapport contient à titre indicatif :

· la description des travaux et des objectifs des contrôles réalisés ;

· les conclusions dégagées par les intervenants ;

· le point de vue du Comité d’Audit ;

· l’impact des conclusions dégagées sur la situation de l’organisme ;

· les contrôles complémentaires qui s’avèrent indispensables, le cas échéant ;

· les recommandations jugées nécessaires pour l’amélioration de l’organisation et la maîtrise des risques économiques et financiers.

Le Comité d’Audit doit tenir, par le biais de son secrétariat, un dossier de synthèse regroupant:

· le suivi des réunions du Comité et des décisions prises ;

· la synthèse générale des travaux de contrôle prescrits ;

· la synthèse des travaux entrepris ;

· le suivi des missions d’audit interne et externe et des interventions particulières ;

· les résultats des différents travaux de contrôle ;

· la synthèse des recommandations émises.
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